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Bal tragique à l’UMP : deux morts et plusieurs blessés.


 


À l’automne dernier, l’UMP a offert le pire spectacle de l’histoire de la droite française. Entre recomptage des voix, accusations de fraudes et propos d’une rare violence lancés par les proches de Jean-François Copé et de François Fillon, cette première grande élection interne de l’histoire de l’UMP a scindé le parti.


L’incendie semble circonscrit. Mais sur les braises encore vivaces, le feu ne demande qu’à repartir. Car c’est bien de cela qu’il s’agit. Ni un triomphe ni une reddition mais un cessez-le-feu accouché dans la douleur.


Que s’est-il réellement passé en coulisses pendant ces jours désastreux ? Comment Jean-François Copé a-t-il manœuvré pour ne pas laisser la victoire lui échapper ?


Pourquoi François Fillon a-t-il menacé de saisir la justice ? Quelle a été l’influence des entourages respectifs dans l’escalade de la violence ? Et quel rôle a réellement joué Nicolas Sarkozy ? Qui a triché, et comment ?


Ce livre vous révèle les dessous de ces heures fatidiques, celles où l’UMP a failli imploser.
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Jean-Baptiste Marteau est journaliste à LCI, présentateur de la matinale.


Neila Latrous est journaliste à D8, spécialiste de la droite.
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D'un pro-Fillon : « Cette campagne, c'était un peu les Bisounours contre les Rapetou. »


D'un pro-Copé : « Cette campagne, c'est les barons contre les militants. »









Prologue


Quand la famille se déchire




Dimanche 18 novembre. Siège de l'UMP. Cela fait déjà quelques heures que les résultats se font attendre. La commission électorale s'est installée au deuxième étage. Ses travaux avancent lentement. Très lentement. De temps à autre, les soutiens des deux camps descendent s'en griller une dans le patio prévu à cet effet. Une petite cour extérieure qui fait face à l'escalier. Quelques minutes de détente pour les représentants des candidats avant de retourner au front. Pro-Fillon et pro-Copé se croisent. Entre les deux : les journalistes. Chacun tire nerveusement sur sa cigarette. Il fait froid. Des regards noirs sont échangés. En silence. La tension est palpable dans ces seize mètres carrés devenus l'espace d'un instant le théâtre de la haine que se voue chaque camp. Comme deux meutes de loups prêtes à bondir.


 


Qu'y a-t-il de plus violent qu'une histoire de famille qui tourne mal ? De plus féroce qu'un affrontement entre membres d'une même fratrie ? Qui plus est, quand il s'agit d'héritage ? Les successions sont souvent cruelles et douloureuses. Il en va des familles politiques comme des familles tout court. À ceci près qu'ici, il n'est pas question d'argent, mais bien pire : de pouvoir.


 


Qui pour remplacer Nicolas Sarkozy ? La famille UMP s'est brutalement retrouvée orpheline après la sortie de route de son chef. Un leader foudroyé le 6 mai 2012 par la dureté du scrutin présidentiel. La victoire de Jacques Chirac en 2002 avait au moins permis que le passage de témoin se fasse en douceur. Et encore ! Il y eut des tensions. Des jalousies. Des noms d'oiseaux. Rien de comparable toutefois à ce que vient de vivre la droite française.


 


« Tous les acteurs étaient métamorphosés par la haine », raconte, effaré, un ancien ministre. Lui s'est tenu à l'écart. Il ferme les yeux en repensant aux jours assassins que vient de connaître l'UMP. « La raison n'avait plus sa place, répète-t-il. Des gens à qui je parlais depuis quinze ans en confiance ne pouvaient plus souffrir la moindre contradiction, le moindre argument, la moindre nuance qui allait contre leurs positions. » Une hystérie collective qui prend racine dans la lutte à mort entre deux hommes qui se détestent.


 


Jean-François Copé, François Fillon. Tout les oppose. Leur parcours, leur formation, leur âge, leur sensibilité, leur tempérament. Le fougueux contre l'intellectuel. Le bagarreur contre le réservé. Le battant qui a connu les chemins escarpés contre le bon élève à la carrière linéaire. Le bébé Jacques Chirac contre le disciple de Philippe Séguin. Tous les ingrédients du psychodrame. Ils ne se comprennent pas. Ne partagent pas le même logiciel politique. Nicolas Sarkozy l'a compris, lui qui pendant cinq ans s'est joué de leur rivalité.


 


Non, ils ne s'aiment pas. Mais comment ont-ils pu en arriver là ? Comment ont-ils pu faire voler en éclats cette machine de guerre que devait être le grand parti de la droite et du centre ? Entre recomptage, accusations de fraude et propos d'une rare violence lancés par les proches de Jean-François Copé et de François Fillon, la première grande élection interne de l'histoire de l'UMP a scindé le parti.


 


En novembre 1970, au lendemain de la mort du Général de Gaulle, l'hebdo satirique Hara-Kiri titrait : « Bal tragique à Colombey, 1 mort ! » Référence à l'incendie d'une salle de danse, la même année, qui avait fait 146 victimes. Aujourd'hui le bal tragique à l'UMP n'a pas fait un, mais deux morts. Jean-François Copé et François Fillon, durablement abîmés. Deux morts et combien de blessés ?


 


Voici les coulisses de l'affrontement le plus sanglant de l'histoire de la droite française. Nous avons tenté d'approcher au plus près de la vérité. En donnant la parole aux deux protagonistes et à leurs innombrables soutiens, conseillers et amis. Certains ont parlé de bon cœur, avec la volonté d'exorciser cet épisode et de vite passer à autre chose. D'autres ont préféré se taire, tant la douleur était encore vivace. La grande majorité a choisi de se livrer en off, craignant de s'exposer à des représailles. Voici ce qu'ils nous ont dit.

















Acte 1


Bourrage d'urne à tous les étages ?




« Mais qui a bien pu vous raconter une connerie pareille ! » Ce 26 octobre, Vincent Roger est ulcéré quand les propos tenus par un parlementaire de son camp lui sont rapportés. Le porte-parole de François Fillon balaye les accusations de fraudes d'un revers de main. Car c'est bien de fraude dont il est déjà question, plus de trois semaines avant le scrutin.


La veille, l'un de ceux qui militent à ses côtés se livrait avec une rare sincérité, au cours d'un dîner : « Oui il y aura de la triche de notre côté, il y en aura aussi chez Copé, c'est évident. On n'aura jamais les vrais chiffres. C'est celui qui trichera le mieux qui l'emportera. » Avant d'ajouter, habité à nouveau par son sens politique : « Cela reste entre nous. C'est triple off, d'accord ? » La confidence a le mérite de planter le décor.


 


Des « conneries », ces histoires de fraude ? Ça, c'était pour le discours officiel d'avant-scrutin. Les dénégations n'auront duré que le temps de la campagne. Au lendemain du vote, le 19 novembre, François Fillon reconnaît lui-même des « irrégularités manifestes ». Quelques jours encore et le député de Paris lâche le mot : « mafia ». Une gradation dans la dénonciation qui se conclut par un constat sans appel des proches de l'ancien Premier ministre : « Il y a eu une entreprise de fraude industrielle chez Copé. » Fraude industrielle. Par opposition, explique l'entourage, à la triche « artisanale » à laquelle ils s'attendaient et qui, il faut le reconnaître, a cours dans chaque parti ou presque dès qu'il s'agit d'élection interne.


 


Jean-François Copé aurait donc massivement triché. Lui s'en défend. Et incrimine son rival, ses soutiens du moins. « Ils ont bourré les urnes », répètent ses proches. Un autre de ses soutiens s'énerve : « Chez Fillon, ils lancent des accusations mais n'ont pas un début de preuve. Nous, on en a des preuves. » Alors où est la vérité ? Qui ment ? Qui a vraiment triché, comment et dans quelles proportions ? Que s'est-il passé, en coulisses, le jour du vote ? Tenter de démêler les fils n'est pas une tâche aisée. Une chose est sûre : rien n'aurait pu empêcher le naufrage. L'« exercice de démocratie » était condamné à prendre l'eau.




Désorganisation générale


La journée s'annonce longue, très longue, pour Sandrine Collignon, la présidente du bureau de vote numéro 8 des Alpes-Maritimes. Comme les responsables des huit bureaux de vote du département, elle a rendez-vous à la permanence à 6 h 30 pour récupérer le matériel de vote. Puis direction le bureau installé dans un gymnase du Palais des Victoires à Cannes. Première surprise : rien n'a été installé. Les isoloirs ne sont pas montés. Les tables et les chaises sont entassées dans un coin. Commence à la hâte un petit travail de manutention. Le bureau de vote est censé ouvrir dans une demi-heure à peine.


Comme si cela ne suffisait pas, l'huissier est en retard. Impossible d'ouvrir les enveloppes contenant la liste électorale sans sa présence ! Quand il arrive, de nombreux militants s'impatientent déjà sur le trottoir. L'équipe joue décidément de malchance car une question s'impose : comment organiser la salle ? Trois bureaux de vote sont regroupés dans ce gymnase. Faut-il mettre en place un seul espace de contrôle, ou trois, afin que chaque président vérifie les pièces d'identité de ses électeurs ? L'UMP a prévenu les fédérations : en cas de doute, appeler la COCOE, la commission chargée d'éclaircir toutes les zones d'ombres. Sandrine Collignon le sait. Mais cela fait plusieurs minutes qu'elle compose le numéro sur son téléphone sans que personne ne décroche à l'autre bout. Et pour cause… La ligne est déjà saturée de coups de fil ! Le bureau 8 des Alpes-Maritimes finit par ouvrir, avec vingt minutes de retard. Les dizaines d'adhérents pestent déjà contre le manque d'organisation.


 


À 200 kilomètres de là, ce n'est guère mieux. Il est 8 h 30 passées quand Valérie Boyer reçoit le pack électoral scellé. « Il y avait des bulletins, mais il manquait des enveloppes, des élastiques… du matériel de base ! » raconte-t-elle. La députée des Bouches-du-Rhône n'en croit pas ses yeux : c'est comme si l'UMP découvrait le mode d'emploi d'une élection. Ce n'est pourtant pas faute d'avoir alerté les instances du parti.


Des semaines durant, Valérie Boyer s'inquiète en Bureau Politique, mais aussi lors des comités stratégiques de François Fillon qu'elle soutient, des conditions matérielles d'organisation du scrutin. « J'ai posé des questions bassement logistiques, confirme-t-elle. Je n'ai eu de réponses précises à aucune réunion. Pour les urnes, j'ai même demandé s'il fallait fabriquer nous-mêmes des boîtes ! J'ai eu la réponse à une semaine de l'élection : on nous a expliqué que les urnes de la ville allaient nous être prêtées. Enfin, on les a eues parce qu'on a insisté. » Dans son bureau marseillais, contrairement à ce qui a cours au même moment à Cannes, pas de problème de préparation de la salle. « Enfin parce qu'avec mon équipe on avait passé la journée de samedi à tout installer », précise Valérie Boyer. Les fédérations n'étaient donc pas au courant qu'il fallait organiser matériellement des salles pour procéder au vote ? Qu'il fallait monter soi-même les isoloirs ? Manifestement, la consigne n'était pas passée auprès de tous. Le parti n'a pas réussi à organiser une élection et « c'est douloureux », lâche un député. 


 


Malgré tout, on vote. Beaucoup. Plus que prévu. « C'est bon signe », se félicitent les fillonistes. Les files d'attente s'allongent devant les quelque six cents bureaux parsemés sur toute la France. Il faut dire que trois scrutins sont organisés simultanément : le vote pour le président de l'UMP, le choix de la ligne idéologique – les motions – et la charte des valeurs. « Au départ, il n'y avait pas la charte des valeurs. Ça a été rajouté quelques semaines avant lors d'un Bureau Politique », avance un membre de l'équipe Fillon, comme pour insister sur la responsabilité de la direction nationale. Laquelle s'abrite derrière les statuts de l'UMP pour envoyer valser les accusations : « Toutes les décisions prises en BP ont été votées en présence des fillonistes. Ils n'ont rien dit à l'époque. » Ce que Copé ne dit pas, c'est que l'instance est composée en grande partie de secrétaires nationaux qu'il a lui-même nommés.


 


Un détail ralentit particulièrement les opérations électorales : il n'y a qu'un seul cahier d'émargement par bureau. Chaque électeur doit signer trois fois. Trois paraphes correspondant à chacun de ses votes. Et jusqu'à six signatures à apposer si la personne est munie d'une procuration ! Un casse-tête comme seule l'UMP est capable d'en créer. « Deux cahiers d'émargement, c'était nécessaire, admet un élu du Nord. Avec trois votes et un seul cahier pour signer en sortant de l'isoloir, c'était évident que ça allait être compliqué. »


Roger Karoutchi avance une autre explication. « Cela aurait été plus simple si certains présidents de bureau n'avaient pas fait du zèle, assène le codirecteur de campagne de Jean-François Copé. Dans un bureau des Hauts-de-Seine, le type vérifiait l'identité du votant avant chacun des trois votes. Quand je lui ai fait remarquer qu'il fallait peut-être accélérer la cadence car il y avait déjà une demi-heure d'attente, il m'a rétorqué qu'il était juriste, qu'il appliquait les règles et qu'au moins il n'y aurait pas de fraude dans ce bureau. » Sans doute. Sauf qu'à ce rythme-là, beaucoup de militants renoncent à atteindre l'isoloir. D'autres font des malaises. Certains s'agacent de ne pas trouver leur nom sur les cahiers d'émargement. Explication toute trouvée de l'entourage de François Fillon : « On n'en a pas beaucoup parlé parce que c'est difficile à prouver, mais on est sûrs que des militants, identifiés comme proches de nous, ont été sciemment rayés des listes. »


 


La pagaille est totale. À qui la faute ? Les équipes Copé et Fillon se renvoient la balle. La première affirme que le siège parisien ne fournissait que le matériel : enveloppes, bulletins, listes électorales, etc. À la charge des fédérations de préparer les salles et de fournir les bénévoles nécessaires. Avant même la fermeture des bureaux, l'argument est relayé sur Twitter par Jean-Baptiste Lemoyne, un proche collaborateur de Jean-François Copé : « C'est factuel : la fédé propose, la COCOE entérine et François Fillon y a des représentants. » Avant de préciser : « L'organisation du vote à Paris et les bureaux ont été proposés par la fédé de Paris, présidée par monsieur Goujon, à la COCOE. » Ledit Philippe Goujon, député filloniste, s'insurge : « Nos propositions pour un vote plus fluide ont été rejetées, il a même été difficile d'obtenir deux bureaux de vote dans les gros arrondissements ! »


 


« Ce qui a scellé le sort de cette élection, c'est le nombre de bureaux », insiste un collaborateur de l'ancien Premier ministre. Initialement, la COCOE, chargée d'organiser le scrutin, en propose un par département. « On a ferraillé pour en avoir un par circonscription », détaille Nora Berra. Malgré tout, le compte n'y est pas. Certains départements sont mieux dotés que d'autres. Les Bouches-du-Rhône par exemple : vingt-deux bureaux de vote pour 10 172 adhérents qui penchent majoritairement pour Jean-François Copé. La fédération voisine, les Alpes-Maritimes, en compte deux fois moins : onze bureaux pour 12 099 votants. Une semaine avant le scrutin, l'émission Dimanche+ sur Canal+ estime que le panachage national est pour le moins inéquitable : un bureau de vote pour 400 militants dans les fédérations copéistes, un pour 1 000 dans les départements fillonistes.


L'équipe de l'ancien Premier ministre s'est adonnée à un autre calcul : alors que dans une élection classique, les bureaux de vote sont composés de 800 à 1 200 électeurs, certains bureaux lors du Congrès comptent jusqu'à 5 000 électeurs. « On s'est fait avoir, reconnaît Nora Berra. On a été trop gentils, trop naïfs. » « La COCOE a répondu non à toutes nos demandes », se désole un autre soutien de Fillon. « Comme on était sûrs de nous, on n'a pas assez négocié sur le nombre de bureaux de vote, confesse un troisième qui accuse à demi-mot le directeur de campagne, Éric Ciotti, de n'avoir pas minoré l'excès de confiance de l'équipe. Et quand on se réveille le 18 novembre, il est trop tard. » Voilà donc le péché mortel : la certitude indéfectible, largement confortée par des sondages, de remporter l'élection.


 


Dans un premier temps, les images des files d'attente qui s'allongent ne minent pas le moral des soutiens de François Fillon. Bien au contraire. À Versailles, Valérie Pécresse est en pleine forme. Comme à l'accoutumée, elle entame tôt le matin son marathon des bureaux de vote. « Élection pluvieuse, élection heureuse », lui lance le premier électeur qu'elle croise. Elle se félicite de la mobilisation : « Dites, ça vote bien ! » Les isoloirs sont déjà pris d'assaut. Par endroits, il y a près d'une heure d'attente déjà ! Elle-même est contrainte d'abandonner l'idée de voter le matin. « Je reviendrai ce soir, là il y a beaucoup d'attente », explique-t-elle.


Certains journalistes, venus immortaliser celle qui deviendra peut-être secrétaire générale de l'UMP, lui demandent de feindre de glisser un bulletin dans l'urne. Pour la photo. Certains ne pourront pas revenir à 18 heures. Valérie Pécresse accepte et se prête, tout sourire, à cet exercice imposé. Pourquoi ne serait-elle pas confiante ? Après tout, médias et élus ont répété en boucle qu'une forte participation jouerait en faveur de son candidat. Une analyse partagée autour de Jean-François Copé. À 18 heures, l'un de ses proches conseillers se montre soucieux. Croit-il encore que « JFC » peut l'emporter ? « Jusqu'au bout ! Mais cette participation très forte… » indique-t-il par texto. Un autre insiste par téléphone : « Au moins, on se sera battus jusqu'à la dernière minute et on aura fait une très belle campagne. » Le ton fait penser aux commentaires du soir du second tour de la présidentielle alors que les premières enquêtes qui circulaient sous le manteau donnaient Nicolas Sarkozy battu.


 


Chez François Fillon, l'optimisme laisse place à un sérieux doute à partir de 15 heures. Et si la participation n'était pas une si bonne chose finalement ? Et si les images d'attente, largement relayées par les chaînes d'infos, décourageaient les électeurs ? « Même nous dans l'équipe, on ne peut pas aller voter, s'insurge un conseiller. On n'a pas les moyens de s'absenter plus d'une heure de la permanence ! »


François Fillon décide alors de prendre l'opinion à témoin. Dans le 7e arrondissement de Paris, il s'installe dans la file qui s'est formée devant l'école Sainte-Clotilde. Et patiente sur le trottoir. Une longue attente dans le froid parisien commence pour l'ancien Premier ministre, militant parmi les militants, exaspéré comme eux par l'attente. Intérieurement, le candidat jubile. Les chaînes d'information diffusent en boucle l'image. Autour de François Fillon, la tactique est désormais claire : il faut dénoncer haut et fort les conditions d'organisation du scrutin. Côté Jean-François Copé, on s'agace de cette mise en scène : « Dans 95 % des bureaux de vote, on n'a pas fait la queue. » Chiffres contre chiffres, le député de Paris se dit certain que tout a été fait pour le priver de milliers de voix. « Dans la capitale, on est à 45,5 % de participation contre 60 % au national. Et comme par hasard, ça chute autour des 38 % dans le 15e et 16e, des arrondissements qui nous sont favorables. On gagne Paris avec 2 500 voix à peine. Avec plus de votants, François Fillon était élu président sans problème. » « On ne peut pas dire tout et n'importe quoi, rétorque un ami de Jean-François Copé, passablement agacé : se féliciter des 60 % de participation et dire par ailleurs qu'on a découragé la mobilisation ! » L'entourage préfère pointer du doigt les fraudes du camp d'en face.







« Il manque des signatures »


Le chiffre est loin d'être négligeable : 128. C'est la différence entre le nombre de bulletins trouvés dans l'urne lors du dépouillement et le nombre d'émargements sur les listes électorales. Cette différence de 128 a été constatée dans un bureau de vote. Et pas n'importe lequel ! Le numéro 1 des Alpes-Maritimes. Le fief d'Éric Ciotti, directeur de campagne de François Fillon. Pour Jean-François Copé, c'est la preuve accablante que son rival a fraudé. L'annulation du bureau est demandée dès le dimanche soir. Stupeur dans l'équipe Fillon. Éric Ciotti est convoqué sur le champ : « Éric, tu nous le dirais s'il y avait un truc pas net ? Tu nous le dirais ? » Le président du conseil général des Alpes-Maritimes est pétrifié. Il jure qu'il n'est au courant de rien. Qu'il n'a pas triché : « Ce n'est pas possible ! C'est impossible ! Il y avait des huissiers, des caméras, des journalistes partout ! »


 


La tension était palpable dès le matin à Nice. À 10 heures, Michèle Tabarot monte au créneau médiatique pour dénoncer « des fraudes dans trois bureaux de vote ». L'élue du Cannet dénonce notamment « une liste unique d'émargements partagée en trois, ce qui n'assure pas un contrôle optimal », et surtout des distributions de procurations vierges à l'intérieur du bureau de vote niçois. L'équipe Copé assure disposer de preuves incontestables une heure à peine après l'ouverture du vote. Dans l'entourage de Fillon, cette sortie matinale laisse perplexe. « Ma première réaction, c'est de me dire qu'ils sont fébriles parce que la mobilisation est plus élevée que prévue, explique Aurore Bergé, membre de la team Fillon. Je me dis qu'ils veulent entacher le scrutin du soupçon de la fraude. En y repensant a posteriori, je me dis qu'en fait, c'était malin. Malhonnête, mais malin. Ils font peser le soupçon sur la deuxième fédération qui nous soutient après Paris. »


 


Les Alpes-Maritimes sont un enjeu du scrutin. Terrain de l'affrontement entre Michèle Tabarot, numéro 2 sur le ticket de Jean-François Copé, et Éric Ciotti, organisateur en chef de la campagne de François Fillon. Une fédération pointée du doigt par l'un des candidats… une semaine auparavant ! C'est Jean-François Copé qui lâche alors1 : « J'ai dit à plusieurs reprises à mes amis d'être très rigoureux dans le respect des règles électorales. J'ai d'ailleurs évoqué le sujet avec mes amis niçois. La confiance n'exclut pas le contrôle. » « Quel coup magistral ! sifflote un ami d'Éric Ciotti. Avant même qu'il y ait un problème, on nous dit qu'il va y avoir un problème. »


 


Pour les fillonistes, la désorganisation du scrutin explique une partie de la différence d'émargement. Argument irrecevable pour les soutiens du député-maire de Meaux : « Si je les suis, on aurait organisé le bordel dans cette élection, mais uniquement à Nice ? Comme par hasard, c'est le seul endroit où il y a un écart entre le nombre de signatures et le nombre d'enveloppes ? Allons… » Et de prendre, espiègle, l'exemple d'un bureau parisien. « Celui de Sainte-Clotilde où, paraît-il, certaines célébrités ont voté. Pourquoi, alors qu'il y avait une file d'attente que vous avez pu constater en direct à la télévision, pourquoi malgré l'attente il n'y a aucun écart de voix dans le 7e arrondissement de Paris ? L'argumentation d'Éric Ciotti sur les Alpes-Maritimes ne tient pas. »


 


Deuxième argument des pro-Fillon : une manipulation de Michèle Tabarot n'est pas à exclure. La preuve : « La présidente du bureau de vote était copéiste. » Un conseiller en est convaincu : « On a voulu toucher l'intégrité de François Fillon au cœur de la machine, à savoir le directeur de campagne. » Il faut sauver le soldat Ciotti !


L'équipe se met à la recherche de témoignages d'adhérents qui ont voté, mais pas signé le registre. Il faut faire la preuve qu'il n'y a pas eu « d'électeurs fantômes ». « J'ai eu affaire à des bénévoles qui n'ont pas l'habitude de tenir des bureaux de vote, écrit Françoise, qui a voté ce jour-là dans le bureau incriminé. Ils étaient perdus, j'ai voté pour moi et pour la personne dont j'avais procuration. J'ai signé pour moi et je serais partie sans signer pour ma procuration si je n'avais pas rappelé à la personne en face de moi que j'en avais une. » L'électrice estime que « de nombreuses personnes n'ont pas signé pour leur procuration tant elles étaient pressées d'en finir avec cette attente interminable. Normalement, on vote et on signe juste après, or là ce n'était absolument pas le cas ».


Effectivement, si cette inattention du scrutateur s'est reproduite toute la journée, alors ce chiffre de 128 signatures manquantes trouve un début d'explication. Autre témoignage : celui de Georges, lui aussi électeur dans ce bureau numéro 1 de Nice. Il affirme n'avoir « à aucun moment été informé qu'il fallait signer trois fois : pour le président, les motions et la charte ». 


Mais les copéistes n'en démordent pas : « Ils ont fraudé et c'est tout. » Et de citer en exemple les deux bureaux de vote installés à Paris dans le 16e arrondissement : « Comment vous expliquez que dans celui tenu par Claude Goasguen, copéiste, il n'y a aucune irrégularité ? Et que dans celui d'à côté, tenu par un filloniste, comme par hasard, on constate là aussi un écart entre les enveloppes et les signatures ? »


 


Retour dans les Alpes-Maritimes, où un autre bureau se trouve dans l'œil du cyclone : le numéro 3, celui de Christian Estrosi. Le matin, le maire de la ville fait le show devant le journaliste de TF1. Il galvanise ses troupes au sein même du bureau de vote. « De la retape, de la propagande pro-Fillon à quelques mètres seulement de l'urne ! C'est indigne », lâche la représentante de Jean-François Copé. Au bout de plusieurs minutes, elle se décide à intervenir. Sous l'œil des caméras, elle demande à l'ancien ministre de poursuivre son militantisme à l'extérieur. Christian Estrosi : « Madame, vous êtes ici sous mon autorité ! » L'image est désastreuse. À Paris, les conseillers de François Fillon s'inquiètent. « Faites taire Estrosi au plus vite ! » ordonnent-ils.


Le soir même, l'altercation est oubliée. Effacée là encore par plusieurs irrégularités enregistrées par l'huissier. Première d'entre elles : une différence entre le nombre d'enveloppes et le nombre d'émargements. Mais on est loin du « score » du bureau voisin. L'huissier ne relève « que » 29 voix d'écart. Ce qui suscite le plus d'interrogations, c'est la réouverture du bureau après sa fermeture pour permettre le vote de nouveaux électeurs. Un témoin raconte : « Les urnes étaient refermées, sous la table, elles ont été ressorties pour faire plaisir à un VIP. » Sur le procès-verbal, le dernier votant est enregistré à 18 h 45. Le bureau est fermé à 19 h 15, puis rouvert 35 minutes après. Le représentant de Jean-François Copé sur place fait remonter à Paris l'information : « Les personnes qui n'ont pas pu voter sont allées chercher le chef de cabinet adjoint de Christian Estrosi. Il est venu faire pression. Et il a lui-même voté, muni d'une procuration en plus. » Fait encore plus troublant, l'huissier de justice, Maître Olivier Hyvert, constate qu'un « assesseur, dans le but de faciliter le vote des personnes amassées devant le bureau, récupère les enveloppes et les glisse lui-même dans les urnes ». Loin des règles démocratiques en vigueur. « Au final, ce qu'on a retenu, c'est le soupçon persistant sur les Alpes-Maritimes », se désole un membre de l'équipe Fillon.







Des procurations à la pelle


C'est une proportion avancée par les fillonistes dès le début des contestations : sur les 30 000 votes par procuration, environ 20 000 seraient en faveur de Jean-François Copé. L'équipe s'étonne : comment le député-maire de Meaux est-il parvenu à un tel chiffre ? « Je vous rappelle que c'est eux qui voulaient les procurations », se dédouanent les copéistes. Les procurations, autre enjeu majeur de cette élection. Elles ont été au cœur de la campagne des deux candidats.


 


L'entourage de François Fillon le comprend tardivement. Début novembre, le candidat adresse aux 300 000 adhérents de l'UMP un courrier de deux pages. À l'argumentaire est joint un formulaire. À renvoyer à une centrale nationale. « C'est leur première erreur, analyse un proche de Copé. Ça ne sert à rien de collecter les procurations comme ça. Parce qu'ensuite, il faut les redistribuer en circo et ça prend un temps fou. » Chez le challenger, c'est une autre stratégie qui est adoptée : des référents locaux sont nommés pour battre le rappel des troupes. « Le terrain, c'est le B.A.-BA d'une putain de campagne électorale, détaille un soutien. Nous, notre tactique, c'est un parrainage, une procuration, un bouche-à-oreille. On a eu 46 000 parrains. On leur a tous écrit pour leur demander d'aller chercher une procuration. Et de convaincre l'un de leurs amis de voter Copé. »


 


La veille du scrutin, discussion entre militants dans un café lillois. Autour d'une bière, plusieurs confient qu'ils ne pourront pas voter le lendemain. La flemme, une réunion de famille, l'indécision… Chacun a ses raisons. Dans la petite bande, un membre du bureau des Jeunes Populaires. Copéiste. Il sort de son sac un jeu de formulaires vierges : « J'en ai toujours sur moi, signe-moi ça et c'est réglé. » Et immortalise leur pièce d'identité avec l'appareil photo de son iPhone. Redoutable.


Autre exemple, en public celui-ci. Vendredi 16 novembre, au Carrousel du Louvre. Dernier meeting parisien de Jean-François Copé. Alors que tous les journalistes présents se pressent autour de Jean Sarkozy, la star de la soirée, une dame d'une quarantaine d'années s'approche lui et lance devant tout le monde : « Monsieur Sarkozy, j'ai recueilli 40 procurations à Neuilly, mais je ne sais pas à qui les donner. On en fait quoi ? » Sourire quasi général. « Ce n'est pas illégal », fait remarquer le staff Copé. « C'est juste moralement condamnable », rétorque la team Fillon. L'un de ses membres rapporte cette anecdote : « Un jeune a appelé de nombreuses personnes pour collecter des procurations. Il avait les fichiers. Il s'est fait passer pour un pro-Fillon alors qu'en réalité il soutenait Copé. C'est un hold-up ! ». Pas de quoi impressionner l'entourage du député-maire de Meaux qui s'esclaffe : « On ne va pas s'excuser d'avoir eu des militants malins de notre côté ? »


 


Au niveau local en tout cas, certains ne décolèrent pas. C'est le cas d'Éric Woerth. Le député de l'Oise, président de la fédération UMP, n'en revient toujours pas d'avoir collecté « deux fois moins de formulaires qu'Édouard Courtial alors qu'on a, à peu de chose près, le même nombre de militants dans nos circonscriptions respectives ». Édouard Courtial, secrétaire départemental de l'UMP Oise et codirecteur de campagne de Jean-François Copé. Le département est coupé en deux, entre fillonistes et copéistes. L'entourage d'Éric Woerth se fait encore plus disert : « Le plus souvent, c'était des procurations en blanc. La personne vote pour celui qu'elle n'a pas soutenu sans le savoir. C'est à la fois plus subtil et plus énorme que du bourrage d'urnes. »


Du côté d'Édouard Courtial, on dément catégoriquement ces affirmations. L'un de ses amis locaux, Sébastien Chenu, explique : « Édouard, c'était une organisation militaire. Il a obtenu 200 procurations car il a ratissé chaque centimètre carré de sa circonscription. » Même explication du côté de Roger Karoutchi, l'autre codirecteur de campagne : « Édouard a pris son fichier adhérents, il a passé un coup de fil à chacun de ses militants. Un vrai job de secrétaire départemental. Comment je le sais ? Parce que quand il devait faire du phoning, il se faisait excuser et ne venait pas au comité stratégique ! » Vachard, Roger Karoutchi ajoute : « Vous voyez Éric Woerth faire ça ? Vous le voyez faire du porte à porte ? »


 


Et même Jean-François Copé prend parfois de son temps pour téléphoner aux jeunes qui militent à ses côtés. Un responsable départemental, esseulé dans une fédération plutôt filloniste, raconte : « Vous vous rendez compte, Copé m'a appelé lui-même sur mon portable ! Il m'a dit que je faisais un super boulot et qu'il ne fallait rien lâcher et ne pas écouter les sondages qui ne veulent rien dire. Il était au courant de la manif que j'ai organisée l'autre jour. » Être appelé par le candidat lui-même. Plus efficace que la potion magique d'Astérix pour booster le militant.


Nora Berra, ancienne ministre de Fillon, ne mâche pas ses mots contre cette méthode : « C'est inadmissible ! Il est certes candidat, mais en tant que secrétaire général, il est aussi leur responsable hiérarchique. » L'entourage de François Fillon est aussi convaincu qu'il y a eu triche sur les procurations : « Vous avez vu les taux hallucinants ? 45 % à Ajaccio ! 20 % dans certains arrondissements copéistes de Paris ! » Qui dit mieux ? Les copéistes. Ils affirment en retour que le taux le plus élevé se trouve dans un bureau remporté par l'ancien Premier ministre. Le bureau numéro 4 de Meurthe-et-Moselle. « 32 voix d'avance pour notre adversaire. 207 inscrits. 97 votants. 57 procurations. Ça n'alerte personne ? » En clair : plus de procurations que de votants physiques. Un taux qui dépasse les 50 %. Théoriquement impossible puisque chaque adhérent n'a le droit qu'à une délégation de vote. « Ça prouve ce que l'on dit, renchérit l'un des conseillers juridiques de l'ancien Premier ministre. Dans plusieurs régions, il n'y a eu aucun contrôle pour vérifier que les gens ne portaient qu'une seule procuration. C'est un fait qui justifie en lui-même l'annulation du scrutin. »


 


D'autres dans l'équipe Fillon reconnaissent n'avoir pas été bons sur la collecte de formulaires. Un communicant explique : « L'erreur de Fillon c'est d'avoir délégué ce travail à Pécresse et Wauquiez. Ça n'a pas du tout le même impact. Et pire que tout, c'est dévastateur pour les élus. » C'est le moins que l'on puisse dire. Au sein du conseil municipal de Beauvais, pourtant dirigé par la filloniste Caroline Cayeux, certains disent avoir choisi Copé précisément pour ces raisons-là : « Quand on n'est pas dans son champ politique, on n'existe pas pour Fillon. Il ne traite pas les élus. » Un ancien ministre le raconte : « J'ai exigé qu'il m'appelle avant d'annoncer mon ralliement. J'ai été dans son gouvernement tout de même ! »


 


Un conseiller du député de Paris l'admet : « En face ils étaient pro, voilà tout. À un moment, on a l'impression que François découvre la politique ! Cette campagne c'était un peu les Bisounours contre les Rapetou. » Le même ajoute : « La lettre aux adhérents, ça nous a coûté bonbon pour un retour sur investissement assez décevant. » Officiellement, l'opération de communication s'est chiffrée à 150 000 euros. « Beaucoup plus ! » avance un parlementaire copéiste. « Comptez 60 centimes d'euro par lettre pour le timbre, hors coût de fabrication du courrier et du formulaire de procuration. Imprimé en quadri, qui plus est. Ajoutez à cela le prix de l'enveloppe. On doit pouvoir arriver à un euro par courrier. Avec quel argent ? » Autour du maire de Meaux, on s'étonne aussi de la plateforme d'appel mise en place par leur rival. Un système qui permettait d'envoyer des SMS groupés aux militants, pour les convier à une réunion publique par exemple. « Est-ce à dire qu'ils ont confié un fichier politique, un listing des adhérents, à une entreprise privée ? »


 


À deux jours du scrutin, François Fillon fait envoyer par cette centrale un texto pour rappeler que les sondages le donnent favori. À l'UMP, Jérôme Lavrilleux s'exclame : « Qui est le génie qui a fait ça ? Qu'on lui fasse faire une carte d'honneur de Génération France2 ! » Le directeur de cabinet de Copé y voit l'occasion de jouer un mauvais tour à l'adversaire. Lui aussi peut faire un envoi massif ! « Vous êtes indigné par le SMS sondage que vous venez de recevoir ? Tel au 09…… 05 et dites stop aux attaques. » En quelques secondes, le message est envoyé à tous les militants. Nombre d'entre eux appellent le numéro indiqué… jusqu'à saturer la ligne ! Jérôme Lavrilleux jubile : « On a fait sauter leur plateforme à deux jours du vote. » « Ils ont fait ça avec les moyens du parti », grommelle un soutien de François Fillon.
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